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1Les éléments du débat 

Initialement, la coopération entre terri-
toires n’est ni « naturelle » ni « automa-
tique ».
Transitions part de l’hypothèse que la 
transition énergétique ne pourrait s’accé-
lérer qu’à partir de l’instauration de tran-
sactions réciproques ; en recherchant 
donc la complémentarité entre territoires 
urbains et ruraux ; fort potentiel de maî-
trise de l’énergie/fort potentiel de déve-
loppement des énergies (EnR).
A la suite d’un programme de recherche/
développement, Transitions a élaboré un 
guide de recommandations à l’attention 
des territoires en 2020.
Pourquoi est-il nécessaire de coopérer ? 
Tous les territoires sont des acteurs de la 
transition énergétique et porteurs d’ambi-
tions qui s’incarnent à différentes échelles 
(Scot, EPCI, …) et dans différents docu-
ments et démarches (TEPOS, PCAET, 
contrat de transition écologique, …).
Mais un territoire fonctionne dans un 
« écosystème » plus large en interaction 
avec d’autres territoires et l’atteinte de 
ses objectifs n’est pas réalisable seul. 
C’est pourquoi il est dans l’intérêt des ter-
ritoires d’aller collectivement vers la neu-
tralité carbone et non individuellement, 
ce pour le bénéfice de tous.

Transitions identifie trois étapes pour 
construire des coopérations interterrito-
riales.
• Etape 1 : visualiser l’intérêt à agir
Cela suppose de partager les interdé-
pendances urbain-rural, dans le sens 
d’échanges entre territoires. Le mot 
« interdépendance » fait peur car il met 
en avant la réalité de la dépendance des 
territoires. C’est pourquoi une phase de 
pédagogie est nécessaire et qu’il est pré-
férable de parler d’échanges existants 
et réciproques entre territoires (flux, res-
sources, …) mais aussi des transactions 
financières. L’objectif est de les optimi-
ser, qu’ils profitent aux deux parties et 
de renverser la perception pour lever les 
méfiances. La visualisation des interdé-
pendances peut passer par différentes 
sources dont la cartographie. 
Les Scot sont à ce titre une bonne échelle 
pour visualiser ces interdépendances 
mais également l’inter-Scot.
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• Etape 2 : construire des 
transactions réciproques

On constate que les transactions prises 
individuellement sont rarement équi-
tables et équilibrées. Tous les échanges 
ne sont d’ailleurs pas marchands (com-
pétences techniques par exemple). Tran-
sitions préconise ainsi de constituer des 
« paniers de transactions » en recher-
chant l’équilibre dans les échanges. La 
constitution de ces paniers s’appuie sur 
les flux existants, les offres et les besoins 
de chacun et se structurent dans une 
« bourse d’échanges ». Il faut identifier les 
sujets sur lesquels un potentiel d’actions 
existe ; et sur cette base combiner des 
biens et des services d’ordre différent 
au sein d’un panier. Il faut que chaque 
territoire, une fois le panier constitué, se 
sente gagnant dans cet échange. 
La constitution d’un panier permet donc 
d’élargir le champ thématique des coopé-
rations : agriculture, tourisme, ingénierie 
de projet, … 
C’est par exemple le cas des territoires de 
Grenoble Alpes Métropole et du Trièves 
qui avaient des échanges concernant le 
bois énergie et ont élaboré un contrat de 
réciprocité en l’élargissant au thème de 
la mobilité. 
En plus d’être thématique, l’élargisse-
ment peut également être géographique 
avec la constitution de coopérations mul-
tilatérales. 

• Etape 3 : instaurer la gouvernance,  
le « bon mixte » politique

L’enjeu est de traduire l’intention en vo-
lonté politique et de définir des modalités 
claires et partagées ainsi qu’un langage 
commun. On peut travailler en mode pro-
jet (partir de l’existant) ou contractualisé 
par un plan d’actions, les deux étant tout 
aussi efficaces. Il est nécessaire d’avoir 
un « agrégateur » pour disposer d’une 
vision globale et assurer la cohérence du 
projet commun. On peut également faire 
intervenir un médiateur comme « tiers de 
confiance » qui est en capacité de faire 
les arbitrages nécessaires. Enfin, il est 
important de « mettre en récit » (d’où l’on 
part, où l’on va) la coopération.
L’inter-Scot peut-il jouer ce rôle ?
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2Etat des lieux et constats 

2.1 Une transition énergétique 
engagée sur les territoires
La consommation énergétique se carac-
térise par de fortes disparités spatiales 
au sein du périmètre de l’inter-Scot, et 
ce :
- entre Scot où le rapport est environ de 

1 à 5,
- au sein de chaque Scot à l’échelle des 

EPCI.

Le poids de la population explique en par-
tie ces disparités mais on note également 
de fortes disparités dans les consomma-
tions par habitant. Le poids de l’écono-
mie locale participe de ces disparités.

Une consommation énergétique  
caractérisée par de fortes  
disparités spatiales
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Le résidentiel et le transport constituent 
les principaux secteurs de consommations 
énergétiques à l’exception des Scot Bugey-
Côtière-Plaine de l’Ain (Bucopa), Boucle du 
Rhône en Dauphiné et Rives du Rhône où 
la part du secteur industriel est significati-
vement plus élevée.

La contribution du secteur du transport 
routier est plus importante que la moyenne 
régionale pour la majorité des Scot. La 
présence d’infrastructures de transport 
d’échelle nationale et européenne n’ex-
plique qu’en partie cette particularité du 
territoire de l’inter-Scot.

Agriculture, sylviculture et aquaculture 1,6%

Industrie 20,6%

Résidentiel 28,8%

Tertiaire 32,6%

Transport routier 14,7%

Autres transports 1,7%

Répartition des consommations 
énergétiques par secteur en région 
Auvergne-Rhône-Alpes (2020) 
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Les produits pétroliers constituent la prin-
cipale source d’énergie pour l’ensemble 
des Scot. Ils sont mêmes majoritaires 
pour les Scot Loire Centre, Monts du 
Lyonnais et Dombes.
Viennent ensuite le gaz et l’électricité 
dans des ordres différents selon les Scot.

Pour la France, « atteindre la neutralité 
carbone à l’horizon 2050 implique une 
division par 6 des émissions de Gaz à 
effet de serre (GES) sur son territoire 
par rapport à 1990 » (source : ministère 
de la Transition écologique).

• Objectif loi TECV : part de 32%  
des EnR dans la consommation 
finale brute à horizon 2030 

• Objectif Sraddet : augmenter de 
54% la production d’EnR

• Objectif de la loi Énergie-Climat : 
neutralité carbone d’ici 2050

Pour rappel
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En termes de part des EnR dans la 
consommation totale, le rapport est de 
1 à 2,5 entre les Scot. Cela signifie que, 
pour atteindre les objectifs de la loi TECV 
pour 2030, il faut multiplier par 2 les 
efforts de production pour les Scot les 
plus vertueux et par 5 pour les moins 
vertueux, d’autant que cette part intègre 
la production d’EnR d’origine hydroélec-
trique, contestée par l’Ademe comme 
production locale.
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Les territoires les plus producteurs d’EnR 
sont d’ailleurs ceux qui bénéficient de 
la présence du Rhône et de l’Ain et de 
leurs barrages hydroélectriques (Agglo-
mération lyonnaise, Rives du Rhône et 
Bucopa).
Hormis ces trois Scot, le bois constitue 
la principale voire majoritaire source de 
production d’EnR suivie des Pompes à 
chaleur (PAC).

La filière éolienne est quasi absente du 
territoire de l’inter-Scot.
En matière de production EnR, les ter-
ritoires se fixent des objectifs ambitieux 
principalement en matière de dévelop-
pement du solaire photovoltaïque. La 
Métropole de Lyon prévoit par exemple 
de multiplier par 10 la production photo-
voltaïque dans le cadre de son Schéma 
directeur des énergies (SDE). 



11 Transition énergétique et énergies renouvelables

Cette ambition des territoires s’explique 
par le fait que la filière solaire photovol-
taïque présente le plus important poten-
tiel de l’aire métropolitaine et qu’elle est 
aujourd’hui largement sous-exploitée par 
l’ensemble des territoires. Les potentiels 
les plus importants concernent les terri-
toires urbains où les surfaces de toitures 
sont nombreuses. Il en est de même pour 
la filière solaire thermique, tant en termes 
de potentiel que d’exploitation de celui-ci.
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Le potentiel de la filière méthanisation 
reste faible : plus de la moitié des Scot ne 
présentent pas ou très peu de potentiel 
et trois autres Scot ont déjà exploité plus 
de la moitié de leur potentiel (Sud Loire, 
Rives du Rhône et Nord-Isère).
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En l’état actuel des données, il n’est pas 
possible d’évaluer l’exploitation du po-
tentiel de la filière bois en raison d’unités 
de mesure différentes (le potentiel est es-
timé en surface de forêt et non en GWh). 

En l’état actuel des données, il n’est pas 
possible d’évaluer l’exploitation du po-
tentiel de la filière bois en raison d’unités 
de mesure différentes (le potentiel est es-
timé en surface de forêt et non en GWh). 
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La principale problématique à ce jour sur 
l’ensemble des territoires concerne l’ina-
déquation entre les objectifs ambitieux 
fixés (PCAET, TEPOS) et la mise en 
œuvre. Les objectifs ne sont pas irréa-
listes mais les actions proposées et les 
moyens financiers sont largement insuffi-
sants pour relever les défis. Il y a un be-
soin de formation, de structuration et de 
recrutement des acteurs pour multiplier 
la production d’EnR.
La complémentarité des territoires ur-
bains-ruraux est importante pour réussir 
la transition énergétique : les territoires 
urbains denses ont un très fort poten-
tiel de sobriété énergétique (mobilités 
actives, rénovation énergétique, mul-
timodalité, …), et les territoires ruraux 
à l’inverse plutôt un fort potentiel de 
production d’EnR (forêts, cours d’eau, 
grands espaces, …).
L’exemple de coopération énergétique 
sur la filière bois à Montpellier avec la 
Communauté de communes des Monts 
de Lacaune (contrat de réciprocité) est 
intéressant à ce titre : production de bois 
énergie par le territoire rural en échange 
de l’intégration du bois d’œuvre et de 
chauffage au bois énergie dans tous les 
projets de rénovation ou construction de 
la Métropole, ainsi que la mobilisation 
d’ingénierie et le déploiement de projets 
pédagogiques concernant la forêt. 

Selon Transitions, une approche par 
« services énergétiques » est à privilégier 
(chaleur, électricité, mobilité, ...) et non 
pas par type de source d’énergie (bois 
énergie, solaire, géothermie…) pour opti-
miser la logique de coopération1. 
Or, on ne dispose pas de données suf-
fisantes, par exemple, en matière de 
besoins pour se chauffer ou pour l’élec-
tricité. 
Les potentiels d’EnR à l’échelle de la 
région sont le solaire photovoltaïque, le 
bois énergie, la géothermie et le biogaz, 
et dans une moindre mesure l’hydrau-
lique et l’éolien.

1. « Il faut raisonner les besoins des territoires en termes 
de services énergétiques – chaleur, mobilité et élec-
tricité spécifique – et de ne considérer que dans un 
second temps la meilleure option combinant une 
ressource primaire (bois énergie, soleil, vent, géother-
mie, courant d’une rivière, biomasse, ...) et un vecteur 
énergétique (chaleur, gaz, électricité, hydrogène) 
pour offrir les services énergétiques attendus dans 
une logique de transition optimisée. Cette forme 
de raisonnement peut ainsi conduire à repenser le 
mix énergétique du territoire considérant que cer-
taines combinaisons – ressource primaire/vecteur/
service énergétique – feront l’objet de transaction 
plus faciles à construire que d’autres. C’est bien cette 
logique d’optimisation qui doit guider la construction 
de transactions réciproques au service d’une transi-
tion ambitieuse offrant la meilleure valorisation des 
ressources locales » (Transitions, 2020).
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2.2 Des perspectives de 
développement différenciées 
selon les filières en région 
Auvergne-Rhône-Alpes
• Hydroélectricité : les perspectives 

climatiques laissent peser une grande 
incertitude pour la production d’hydroé-
lectricité, les possibilités de développe-
ment sont limitées, à part sur les pe-
tites centrales sur cours d’eau. 

• Biogaz (méthanisation principale-
ment) : la méthanisation progresse 
bien sur la région ; plusieurs acteurs 
y trouvent leur compte (agriculteurs, 
industriels) mais cette filière peut venir 
en compétition avec l’incinération pour 
la valorisation des déchets, utilisée no-
tamment pour les réseaux de chaleur 
urbains. En matière de coopération, il 
est important de trouver un bon équi-
libre entre masse critique de déchets et 
distances de transport pour leur trans-
formation. Il faut également garder à 
l’esprit que l’évolution du prix du gaz 
peut influer la faisabilité économique 
des projets.

• Solaire photovoltaïque : sa crois-
sance stagne et prend beaucoup de 
retard au regard du potentiel de la 
région. Sont principalement installées 
de petites et moyennes unités (Loire, 
Rhône, Isère), notamment des petites 
installations individuelles en toiture. Il 
est nécessaire de démultiplier les ins-
tallations, notamment sur les bâtiments 
publics, les bâtiments neufs, les han-
gars agricoles voire de l’agrivoltaisme 
(en surimposition des cultures). Au 
niveau territorial, l’enjeu est de sim-
plifier et faciliter les processus de rac-
cordement des installations au réseau 
électrique, à l’occasion des travaux 
d’enfouissement des réseaux ou de 
travaux de voirie. 

• Eolien : il est très peu développé sur la 
région en raison notamment de nom-
breuses oppositions politiques (faible 
acceptabilité sociale). Certains terri-
toires cherchent des compromis en 
instaurant une charte d’encadrement 
du développement de l’éolien comme 
dans le Loire Forez.

• Géothermie : le potentiel de géother-
mie sur nappe et sur sonde est au-
jourd’hui sous-exploité. La géothermie 
n’est pas privilégiée par les maîtres 
d’ouvrages lorsque les bâtiments ont 
des besoins de rafraîchissement (mais 
ce sont plutôt les pompes à chaleur air/
air qui se développent).

• Aérothermie : les pompes à chaleur 
(air/air) se développent fortement. La 
géothermie très basse énergie (air/
eau), quant à elle, peine à se dévelop-
per

• Bois énergie : sa production est 
dominante sur la région, aussi bien 
pour la chaleur que l’électricité, avec 
un nombre significatif de chaufferies 
biomasse. Première source d’énergie 
renouvelable en France, la valorisation 
énergétique du bois représente, en 
Auvergne-Rhône-Alpes, la deuxième 
source d’énergie renouvelable après 
l’hydroélectricité. Mais il est encore 
nécessaire d’améliorer la structuration 
de la filière bois au niveau régional, 
et de développer une démarche inté-
grée avec le bois d’œuvre (puisque le 
bois énergie est un coproduit du bois 
d’œuvre). L’augmentation de la chaleur 
distribuée par les réseaux de chaleur 
(objectif national : x5 d’ici 2030) néces-
sitera des extensions et des créations 
de réseaux de chaleur, alimentés po-
tentiellement par de nouvelles chauf-
feries bois. Il faut être vigilant quant à 
la concurrence qui peut se développer 
entre territoires pour l’approvisionne-

ment, les agglomérations ayant ten-
dance à regarder « le même tas de 
bois » pour couvrir leurs besoins res-
pectifs. Il est donc essentiel de croiser 
avec rigueur les périmètres de produc-
tion et les territoires de consommation, 
et d’équilibrer l’offre et la demande 
(chartes forestières, plans d’approvi-
sionnement territoriaux) et de procéder 
à un arbitrage par un tiers supra-terri-
torial comme la Région via le schéma 
régional biomasse, médiateur des coo-
pérations.

Concernant la production hydroélec-
trique, celle-ci ne devrait pas être attri-
buée au territoire étant donné que cette 
production profite au territoire national. 
Une méthodologie basée sur le prorata 
de la production rapporté au pourcen-
tage de la population locale/population 
nationale a été proposée mais n’est pas 
encore intégrée dans les données de 
l’Observatoire régional climat, air et éner-
gie (ORCAE).

Le Sraddet fixe des objectifs élevés et 
prioritaires quant au développement du 
solaire, notamment photovoltaïque (6 000 
MW - 1 000MW aujourd’hui) et thermique 
avec leur intégration dans les réseaux 
et la mise en place d’un comité régional 
solaire (instance de régulation) pour créer 
de nouveaux dispositifs et mettre en lisi-
bilité la filière et ses acteurs. Les appels à 
projet régionaux ont vocation à perdurer. 
La Région souhaite également fluidifier 
les relations entre acteurs pour faciliter 
la mise en œuvre des projets. A noter 
l’existence des comités départementaux 
de transition énergétique avec l’Etat, la 
Région et l’Ademe.

Remarques de l’Ademe

Remarques de la Région
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2.3 A l’horizon 2050, les 
objectifs de production d’EnR 
risquent de ne pas être atteints
Le Schéma régional d’aménagement, 
de développement durable et d’égalité 
des territoires (Sraddet) de la région Au-
vergne-Rhône-Alpes décline, à l’échelle 
de ce grand territoire, les engagements 
internationaux et nationaux. Il donne ain-
si des objectifs à horizon 2030 et 2050 
dans les domaines de la maîtrise de 
l’énergie, des émissions de gaz à effet de 
serre et de production d’énergie. 
Le Sraddet précise, dans la règle n°1, 
que « dans une volonté de subsidiarité 
permettant de prendre en compte les 
spécificités locales, les Scot, les PLU(i), 

les chartes de PNR et d’une façon géné-
rale tous les documents devant s’inscrire 
en compatibilité avec le fascicule des 
règles, devront décliner quantitativement, 
dans la limite de leurs compétences, à 
l’échelle de leur périmètre, et en cohé-
rence avec ceux voisins, l’ensemble des 
objectifs du Sraddet. »
Ainsi, les territoires doivent s’accorder 
aux différentes échelles de travail, sur 
les objectifs en matière de production 
d’énergie à atteindre au regard des po-
tentiels présents, mais aussi des projets 
politiques exprimés. L’ensemble des 
objectifs combinés des différents terri-
toires doit pouvoir répondre aux objectifs 
régionaux. 

Synthèse des objectifs énergie- 
climat, Sraddet Aura
TEARA2 a réalisé des analyses portant 
sur la territorialisation des objectifs du  
Sraddet dans les territoires en s’appuyant 
sur les études de gisements de l’ORCAE.  
En les comparant avec les dynamiques en-
gagées localement, ces travaux permettent 
de mesurer l’effort que doivent fournir les 
territoires pour atteindre les objectifs régio-
naux.

2. Les syndicats d’électrification regroupés dans leur 
union régionale Territoire d’énergie Auvergne-
Rhône-Alpes (TEARA) ont travaillé sur la déclinaison 
par territoire des objectifs régionaux. Pour chacune 
des filières d’énergie, TEARA a décliné les objectifs 
régionaux en fonction du potentiel brut présent sur 
les territoires. Par exemple, pour la production pho-
tovoltaïque sur toiture, le nombre de bâtiments et les 
espaces de stationnements présents sur le territoire 
ont servi de clés de répartition par territoire. Ces tra-
vaux permettent de donner une référence en termes 
d’objectifs à atteindre qui pourront servir de support 
à la déclinaison dans les documents d’urbanisme.
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Pour le département de la Loire, la 
production d’énergie renouvelable 
augmente en moyenne de 44GWh. 
A ce rythme, les objectifs 2050 du 
Sraddet seraient atteints en 2089. 
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Pour le périmètre de l’ancien Départe-
ment du Rhône, la production d’énergie 
renouvelable augmente en moyenne de 
62GWh. A ce rythme, les objectifs 2050 
du Sraddet seraient atteints en 2083.
A noter, la consolidation des engage-
ments des différents territoires, exprimés 
notamment dans les politiques énergie-
climat (PCAET, TEPOS, TEPCV), est 
difficile à réaliser. En effet, les territoires 
sont aujourd’hui à des degrés d’avan-
cement différents concernant l’estima-
tion des gisements par filière, avec des 
méthodologies propres et plus ou moins 
précises qui rendent difficiles les compa-
raisons.
De plus, chaque territoire se positionne 
par rapport à ses propres horizons de tra-
vail, rendant complexe la consolidation et 
l’expression d’une vision globale.
Il demeure enfin de nombreuses incerti-
tudes lorsque l’on cherche à se projeter 
aux horizons 2030-2050, en raison des 
évolutions technologiques et du posi-
tionnement des industriels difficiles à 
anticiper. 
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3 Les perspectives d’accélération  
par des initiatives de coopérations 
entre territoires

3.1 Retour d’expériences
Un benchmark offrant un tour d’horizon 
des initiatives de coopérations inter-
territoriales en France a été réalisé, en 
quatre étapes :
- contrat de réciprocité ville-campagne 

Brest Métropole et Pays du centre 
Ouest Bretagne,

-  démarche « Bordeaux Métropole Coo-
pérative »,

-  coopérations interterritoriales urbain-
rural de la Métropole de Grenoble,

- TEPOS Saint-Etienne Métropole et 
PNR du Pilat.

Les retours d’expérience recueillis à tra-
vers les échanges avec les responsables 
techniques chargés d’animer les coopé-
rations côté Métropoles donnent à voir la 
diversité de ces dispositifs en termes de 
format, de construction initiale et d’évolu-
tion de la coopération.

3.2 Une diversité des 
démarches de coopération
3.2.1 Brest Métropole et Pays du 
centre Ouest Bretagne : une volonté 
de développer une coopération 
durable d’est en ouest 
La Métropole de Brest (8 communes) 
avait déjà déployé deux conventions 
d’entente concernant l’économie numé-
rique avec les agglomérations de l’Ouest 
Bretagne (Brest, Lannion Trégor, Morlaix, 
Quimper), à travers le « Réseau métro-
pole French Tech ». Cependant l’articu-
lation de ces deux outils, entre lesquels 
« il fallait jongler », était perçue comme 
perfectible. Une réflexion était en cours 
pour développer une coopération plus 
durable. La proposition, faite en 2015 à la 
Métropole par le Préfet de la Région Bre-
tagne, de participer à l’expérimentation 
nationale des premiers contrats de réci-
procité ville-campagne a ainsi constituée 
une opportunité. Le dispositif prévoyant 
une contractualisation avec un « terri-
toire rural discontinu », la Métropole s’est 
alors rapprochée du Pays Centre Ouest 
Bretagne. Il s’agit d’une structure fédéra-
trice à l’échelle d’un bassin de vie, mais 
également d’un territoire contrastant 
avec la Métropole par son échelle (79 
communes), son caractère rural et une 
trajectoire économique moins favorable.
Le contrat signé en 2016 comporte, 
outre un important volet sur l’économie 
et l’insertion, un axe « environnement-
énergie » qui a permis de développer des 
projets communs de bois-énergie et de 
cadastre solaire. 
La démarche se poursuit aujourd’hui 
après une refonte des actions du contrat 
en 2020. À la suite d’une certaine fragili-
sation du Pays Centre Ouest Bretagne, 
liée notamment à l’arrêt de la contrac-
tualisation de la Région Bretagne avec 
celui-ci, le dispositif s’oriente à présent 
davantage vers des coopérations « en 
direct » avec les EPCI.

Les deux territoires contractants du Contrat de réciprocité ville-campagne Brest Métropole  
et Pays du centre Ouest Bretagne, illustration issue du contrat initial de 2016
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3.2.2 Bordeaux Métropole 
coopérative : un cadrage politique 
précédant le contenu  
des coopérations
La démarche « Bordeaux Métropole coo-
pérative » est née en premier lieu d’une 
volonté politique de construire une dé-
marche inter-territoriale. Une conseillère 
métropolitaine chargée des coopérations 
territoriales a été désignée en 2016, afin 
d’animer un dialogue et faire émerger 
une synergie entre la Métropole de 28 
communes et d’autres territoires. Ces 
échanges ont abouti à la signature en 
2017 d’un premier pacte de coopération 
avec la Communauté d’agglomération 
du Libournais (CALI), pôle de proximité 
de 45 communes. Les échanges entre 
les deux EPCI ont permis de cibler trois 
axes prioritaires du partenariat : l’accueil 
et la mobilité des populations, le dévelop-
pement économique et touristique et la 
gouvernance alimentaire (circuits courts 
et gestion des ressources).

La démarche « Bordeaux Métropole 
coopérative » s’est enrichie par la suite 
d’autres coopérations bilatérales en 
étoile autour de la Métropole, initiées en 
fonction des enjeux et thématiques par-
tagées avec les territoires situés dans sa 
périphérie plus ou moins proche. Ainsi 
des partenariats ont été engagés en 
2018 avec la Ville de Saintes et Val de 
Garonne Agglomération, en 2019 avec la 
ville de Limoges, et en 2020 sur la thé-
matique de l’alimentation en eau avec 
le Parc naturel régional du Médoc et le 
département de la Gironde. 
La volonté de la Métropole aujourd’hui 
est de poursuivre la démarche dans 
une approche de proximité, en contrac-
tualisant directement avec les territoires 
girondins.

Situation de la Communauté d’agglomération du Libournais (CALI) en rive droite de Bordeaux,  
illustration issue du site de l’Agence de développement économique de Bordeaux et de la Gironde  
(invest-in-bordeaux.fr)

Coopérations en étoile autour de la Métropole à l’échelle de l’aire métropolitaine et de la Région,  
illustration issue de la plaquette « Bordeaux Métropole coopérative, pour une alliance durable des territoires »
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3.3 Grenoble Alpes Métropole et ses 
territoires voisins : un emboitement 
des coopérations autour d’un premier 
fil conducteur « forêt-bois » 
Le passage en Métropole en 2015 (49 
communes) a vu l’intégration de com-
munes plus rurales et montagnardes 
dans le périmètre communautaire, qui 
ont fait valoir leurs enjeux au sein du 
nouvel EPCI. Ce contexte s’est accom-
pagné d’une prise de conscience du rôle 
de producteur de ressources naturelles 
du territoire et de la volonté d’adjoindre 
des compétences en la matière. Le choix 
a ainsi été fait par la Métropole de recon-
duire la charte forestière et de prendre la 
compétence « desserte forestière ».

Lors de la sortie du dispositif TEPOS en 
2015, la Région Auvergne Rhône-Alpes 
a incité Grenoble Alpes Métropole (GAM) 
et le Parc du Vercors à déposer une can-
didature conjointe. Le programme de ce 
premier partenariat porte sur cinq thé-
matiques : filière bois-énergie, énergies 
renouvelables, réduction de la pollution 
lumineuse, biodiversité et mobilités.
Cette coopération a initié au fil du temps 
d’autres rapprochements en cercles 
concentriques autour de la Métropole, 
en particulier autour de la thématique 
Forêt-bois, avec la Communauté d’ag-
glommération du Pays voironnais, la 
Communauté de communes du Grési-
vaudan, Saint-Marcellin Vercors Isère 
Communauté, et le PNR de la Char-
treuse. Un dernier contrat de réciprocité 
signé en 2020 avec la Communauté de 
communes du Trièves vient compléter le 
partenariat autour de la Stratégie fores-
tière inter-TEPOS-CV de 2017.Le périmètre de la stratégie forestière inter-TEPOS-CV dans le bassin grenoblois,  

illustration issue d’un support du séminaire « Quelles gouvernances pour les transitions ?  
L’expérience des coopérations interterritoriales urbain-rural dans le bassin grenoblois » de février 2020
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D’autres systèmes de coopérations s’or-
ganisent par ailleurs autour de la Stra-
tégie inter-territoriale agricole et alimen-
taire de 2015, ou encore de la démarche 
de gestion mutualisée des déchets Sud 
Isère de 2018. Ces différents partena-
riats et stratégies s’appuient les uns sur 
les autres et sont élaborés en lien pour 
concourir ensemble aux objectifs de fi-
lières, d’approvisionnement, de gestion 
de la ressource, … 
Enfin, il ne s’agit pas uniquement de coo-
pérations avec la Métropole : des terri-
toires ruraux, tels que la Communauté 
de communes du Grésivaudan dans le 
cadre de la stratégie forestière, polarisent 
également d’autres territoires ruraux. Cet 
emboitement de dispositifs donne à voir 
une échelle de coopération qui s’étend 
au grand bassin grenoblois. La poursuite 
du dispositif s’inscrit dans cette réflexion 
d’élargissement d’échelle (en lien avec 
les TEPOS voisins) et de thématiques 
(mobilité, rénovation des bâtiments…).

3.2.4 Saint Etienne Métropole et PNR 
du Pilat : une alliance bâtie sur des 
complémentarités évidentes
Lors des échanges préalables concer-
nant l’appel à projet TEPOS en 2015, 
l’Ademe a favorisé un rapprochement 
avec le PNR du Pilat. Les complémen-
tarités apparentes, en premier lieu sur 
le potentiel de production bois du PNR 
et le potentiel d’économie d’énergie sur 
la Métropole stéphanoise, plaidaient en 
effet pour le dépôt d’un dossier commun. 
Les échanges entre les deux territoires 
ont abouti à un plan d’actions territorial 
pour une candidature conjointe en 2015. 

TEPOS Saint-Etienne Métropole/Pilat

La démarche, enrichie par le dispositif 
TEPOS-CV, a permis de mener diffé-
rentes actions dans le champ de l’éner-
gie et des EnR, parmi lesquelles la mise 
en place d’un cadastre solaire, une dé-
marche de solarisation du patrimoine pu-
blic, ou encore l’organisation des Fonds 
Chaleur. La révision du TEPOS au bout 
de trois ans a donné lieu à un séminaire 
de bilan, regroupant élus et techniciens. 
La coopération se poursuit à travers une 
réflexion sur l’engagement d’un TEPOS 
de deuxième génération.
Ces retours d’expérience croisés per-
mettent également d’identifier plu-
sieurs points de convergence portant 
sur les prérequis et points d’étapes 
incontournables pour lancer, faire 
durer et évoluer les dynamiques de 
coopération.
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3.3 Les conditions  
d’une bonne coopération
3.3.1 Initier le rapprochement :  
partir d’un horizon commun pour 
monter ensemble en connaissance
Le premier défi rapporté par les acteurs 
des différents dispositifs est l’enjeu d’in-
terconnaissance, au-delà de la volonté 
politique. Le fait de parvenir à une vision 
partagée et nuancée des territoires et 
des processus qui y sont à l’œuvre favo-
rise par ailleurs la convergence politique.
Il s’agit de partir de ce qui « fait com-
mun » entre les territoires, qui par-
tagent une géographie, des thématiques, 
une temporalité, des transitions à opérer. 
L’enjeu consiste à prendre conscience 
que, « même si j’agis en premier lieu 
chez moi, mon avenir est tout autant ail-
leurs » (GAM). Cette prise de conscience 
peut être favorisée par une réflexion sur 
des questions telles que « comment 
bien vivre ensemble à +2, +3 ou +4° ? », 
comme ce fut le cas pour la construction 
des stratégies inter-territoriales pour la 
transition écologique initiée par Grenoble 
Alpes Métropole. Bordeaux Métropole 
envisageait en 2020 la construction de 
réponses collectives aux « enjeux des 
citoyens », permettant de dépasser la 
seule question des « enjeux des terri-
toires ». Il était ainsi prévu de relancer les 
démarches de coopération en réunissant 
les EPCI girondines autour de la ques-
tion : « comment construit-on ensemble 
des réponses pour répondre aux attentes 
des citoyens ? ». 

Les acteurs interrogés ont également 
souligné l’intérêt de revisiter les par-
tenariats existants. Dans le cadre du 
contrat de réciprocité entre Brest Métro-
pole et le Pays du centre Ouest Bre-
tagne, « il y avait déjà des liens forts 
entre Brest et Carhaix avec la création 
du SHRU Brest-Carhaix : on ne partait 
pas de rien ». Le déploiement du second 
axe du contrat de réciprocité sur « Santé, 
culture et service » a pu s’appuyer sur 
ces relations existantes. D’autres parte-
nariats avec la Métropole, même anciens 
et à petite échelle, gagneront à être 
rappelés selon Grenoble Alpes Métro-
pole. Les évoquer permet de « montrer 
que les territoires historiquement n’ont 
jamais été des îles », que la volonté de 
créer des liens précède les coopérations 
d’aujourd’hui.
Une fois actée la prise de conscience 
commune de territoires producteurs et 
consommateurs de ressources, l’étape 
suivante consiste à quantifier et quali-
fier ces interdépendances (où sont les 
ressources ? Quels sont les gisements ? 
A quoi correspondent les flux, …). La 
réalisation d’études est importante à ce 
stade pour apporter une vision objec-
tive, factuelle et « une prise de recul ». 
Cela permet de lever certaines craintes 
comme l’idée, récurrente dans le cadre 
des coopérations urbain-rural, d’un pil-
lage des ressources des territoires ru-
raux par la Métropole. Ainsi, l’étude des 
flux alimentaires entre Val de Garonne 
Agglomération et Bordeaux Métropole a 
permis de montrer une autre réalité. La 
majorité de la production agricole du Val 
de Garonne est en effet transportée en 
premier lieu jusqu’au marché de Rungis 
à Paris pour ensuite être rapatriée sur 
Bordeaux. 
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Dynamique des flux alimentaires entre Val de Garonne Agglomération et Bordeaux Métropole. 

La situation illustrée met en lumière des enjeux, notamment de surconsommations d’énergies,  
et montre l’intérêt de mener une réflexion dans le cadre de la coopération sur les conditions de livraison 
des petits producteurs sur le marché métropolitain. 

Illustration issue des documents du plan d’action de la coopération Val de Garonne Agglomération  
et Bordeaux Métropole.

De même, les études menées dans le cadre 
de la stratégie inter-territoriale agricole et 
alimentaire de Grenoble Alpes Métropole 
ont permis de déconstruire cette vision 
unilatérale de la Métropole consommatrice 
des productions des territoires voisins. Si la 
Métropole a été identifiée comme lieu de 
consommation majeur pour les produc-
tions agricoles locales, ce constat coexiste 
avec d’autres réalités : la Métropole s’ap-
provisionne davantage à l’autre bout du 
monde et est elle-même productrice via ses 
nombreuses exploitations agricoles.
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3.3.2 Avancer ensemble  
au rythme d’un apprentissage  
de « qui est l’autre » 
Les techniciens entendus sur les quatre 
dispositifs de coopération ont tous rap-
porté un « temps d’ouverture aux diffé-
rents autres acteurs », la nécessité de 
« se donner le temps de la maturation ». 
Ce temps parait incompressible quel que 
soit le degré de formalisation du pro-
gramme d’action initial. 
Les démarches TEPOS et TEPCV de la 
Métropole de Grenoble portent sur un 
nombre d’actions circonscrit. L’exercice 
de définition de l’action commune étant 
perçu comme difficile de prime abord, le 
choix a été fait de privilégier le « mode 
projet », en réunissant rapidement les 
acteurs concernés sur le terrain afin de 
« créer une effervescence et d’agréger 

les élus ». La phase d’institutionnalisation 
vient ensuite sécuriser la démarche pour 
les actions ayant atteints un degré de 
maturation suffisant. Sur les autres ter-
ritoires de coopération étudiés, le volant 
d’actions initiales était plus conséquent. 
C’est le cas du programme TEPOS de 
300 actions élaboré par Saint-Etienne 
Métropole et le PNR du Pilat, « très touf-
fu, très complet, car dimensionné à l’hori-
zon 2050 ». L’étape de renouvellement 
des coopérations est alors l’occasion 
d’un arbitrage et d’un tri des actions, qui 
peut aboutir à un abandon « assumé », 
comme c’est le cas pour certaines des 40 
actions du contrat de réciprocité breton. 
Pour le TEPOS Saint-Etienne-Métropole 
et PNR du Pilat, « le plan d’actions a été 
renouvelé tel quel, avec en plus une prio-
risation des actions au vu de l’avance-
ment à 3 ans. »

Le rythme d’avancement des projets 
est ainsi lié à un temps d’appréhension 
mutuelle des différences entre les ter-
ritoires et de leur prise en compte au 
sein du dispositif. 
Ainsi Saint-Etienne-Métropole rapporte 
un enjeu de qualité de l’air « qui n’est pas 
le même au cœur du Pilat et à Rive-de-
Gier ». Cette différence de niveau de 
priorité conduit à être « d’accord sur les 
grands objectifs, mais pas sur le point 
de départ ». Dans le cas de la Métro-
pole brestoise, les différences avec le 
Pays du centre Ouest Bretagne, territoire 
« plus vaste et beaucoup plus divers en 
termes de gouvernance politique », ont 
conduit à des ajustements. Selon le tech-
nicien en charge du contrat de récipro-
cité à Brest Métropole, « il faut admettre 
que le territoire rural n’a pas les mêmes 
moyens, qu’il lui faut peut-être plus de 
temps pour se prononcer sur tels ou tels 
sujets ». Cette coopération est traversée 
aujourd’hui par certains aléas politiques, 
la gouvernance du Pays ayant été renou-
velée tandis qu’elle reste « stable depuis 
un certain temps » du côté de la Métro-
pole brestoise. 

Schéma du programme d’action TEPCV du PNR du Vercors et Grenoble-Alpes Métropole,   
illustration issue d’un support du séminaire « Quelles gouvernances pour les transitions ?  
L’expérience des coopérations interterritoriales urbain-rural dans le bassin grenoblois » de février 2020
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Le différentiel de ressources finan-
cières entre territoires métropolitains 
et plus ruraux peut également remettre 
en question le portage commun de cer-
taines actions inscrites au titre de la coo-
pération. On observe différentes straté-
gies de prise en compte de cet aspect. 
Dans le cadre du TEPOS Saint-Etienne-
Métropole et PNR du Pilat, la pertinence 
de faire jouer la coopération est exami-
née pour chaque action, selon l’intérêt 
d’y associer le PNR ou la Métropole, 
et l’existence d’un financement qui le 
permet. Ainsi certaines actions sont 
déployées uniquement à l’échelle mé-
tropolitaine, comme la thermographie 
aérienne, démarche pour laquelle « le 
reste à charge était trop important » pour 
le parc. Le Fonds de chaleur territorial, 
au contraire, a pris la forme d’une action 
partagée, l’association du parc permet-
tant d’atteindre le nombre minimum de 
projets fixé par l’Ademe et étant soutenu 
par un financement global. Cette der-
nière démarche est aujourd’hui perçue 
comme une réussite pour les deux co-
contractants : « Les uns sans les autres 
ça n’aurait pas marché ». 

Grenoble Alpes Métropole comme Bor-
deaux Métropole ont évoqué de leur côté 
des difficultés au début de la démarche 
côté métropolitain, dues à des crispa-
tions sur la question financière. L’élue qui 
portait la démarche au sein de la Métro-
pole bordelaise « avait au début du mal 
à faire entendre son discours, à démon-
trer l’intérêt de la coopération pour la 
Métropole ». Grenoble Alpes Métropole 
évoque cependant la démonstration au 
fil des échanges entre partenaires d’un 
certain « effet multiplicateur » : « quand 
on met un euro pour le territoire rural, on 
en ressort énormément en termes d’ac-
culturation, de dynamique de projet, de 
nouvelles propositions de travail et nou-
velles propositions financières ». Dans le 
cadre du TEPOS 2, le territoire a en effet 
pu bénéficier d’une rallonge budgétaire 
de 30 000 euros de la part de l’Ademe 
pour avoir fait jouer les coopérations. Le 
technicien de Grenoble Alpes Métropole 
souligne par ailleurs l’importance de sor-
tir de la représentation d’une « logique de 
guichet » pour la Métropole comme pour 
les territoires ruraux. Il s’agit au contraire 
de se positionner pour « aller chercher 
de l’argent ensemble » afin d’alimenter la 
coopération.
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3.3.3 Consolider la coopération :  
ne pas penser seulement « territoire » 
mais « dynamique »  
Le troisième point de convergence des 
échanges porte sur la mécanique de la 
coopération. Celle-ci nécessite de ne pas 
penser le territoire en termes de stocks 
et d’objet fini, mais davantage en termes 
de flux et de dynamique. Ce glisse-
ment des représentations a été évoqué 
à tous les niveaux des coopérations : 
dynamique de projet et de système 
d’acteurs, dynamique institutionnelle, 
d’ingénierie, de gouvernance et dyna-
mique de financement.

Le projet de plate-forme de séchage 
bois bûche développé dans le cadre 
du TEPCV du PNR du Vercors et de 
Grenoble-Alpes Métropole en est un 
exemple. Cette plate-forme, proposant 
une offre certifiée de bois de chauffage 
(qualité, traçabilité) tout en permettant 
aux producteurs de rationaliser les livrai-
sons via le regroupement des acheteurs, 
était « à la base 100% métropolitaine ». 
La réflexion en mode projet a cependant 
montré que les logiques sous-tendues 
d’approvisionnement, de marché, de 
débouchés et de filières dépassaient ce 
périmètre. L’action a alors été reposition-
née à l’échelle du TEPOS pour augmen-
ter sa viabilité économique. Le presta-
taire informatique de la Métropole a donc 
travaillé à une plate-forme en ligne inter-
territoriale.
Cette vision des dynamiques territoriales 
est également mobilisée au niveau du 
fonctionnement des institutions. Gre-
noble Alpes Métropole s’est doté d’outils 
communs avec les territoires partenaires, 
comme une délibération type qui men-
tionne la coopération pour les projets 
partagés. Le groupement de commande, 
une procédure jusqu’ici peu utilisée en 
dehors des marchés publics avec les 
EPCI, s’est révélé pertinent pour passer 
des marchés avec le Parc. 
En termes d’ingénierie, deux logiques 
pouvant se combiner sont observées : 
répartition selon les domaines de com-
pétences des organismes et mutualisa-
tion des postes. Saint-Etienne Métropole 
explique : « on s’était réparti les théma-
tiques entre SEM et le Parc au début », 
le PNR étant fléché sur des aspects pour 
lesquels il bénéficie d’un certain recul 
(agriculture, biodiversité, adaptation au 
changement climatique…). Sans mettre 
en place des postes entièrement mutua-
lisés comme dans le cas grenoblois, la 
Métropole stéphanoise met également 
à disposition ses ressources : « on a de 
l’ingénierie, on essaye de la partager au 
maximum ».

Plate-forme « Brûle ta bûche » mise en place dans le cadre du TEPCV du PNR du Vercors  
et de Grenoble-Alpes Métropole,  
illustrations issues d’un support du séminaire « Quelles gouvernances pour les transitions ?  
L’expérience des coopérations inter-territoriales urbain-rural dans le bassin grenoblois » de février 2020



29 Transition énergétique et énergies renouvelables

La recherche de formes de gouver-
nance adaptées est un autre prérequis 
pour faire vivre la coopération. Un travail 
avec le bureau d’études Transitions a 
été mené par la Métropole de Grenoble 
pour trouver « des formes de travail suf-
fisamment simples, adaptables, basées 
sur le volontariat ». A ce titre, les struc-
tures existantes permettant déjà des ren-
contres entre élus de différents territoires 
(Syndicat d’énergie, Scot, EPFL…) ont 
été étudiées pour capitaliser sur leurs 
atouts et leurs difficultés de fonctionne-
ment. De leur côté, Saint-Etienne Métro-
pole et le PNR du Pilat ont mis en place 
une instance politique mutualisée (élus 
PNR et SEM) sous la forme d’un sémi-
naire biannuel. Cela « a permis aux élus 
de se rencontrer », et « d’avancer sur 
des sujets sensibles », comme celui de 
l’éolien. Ce dernier a été abordé dans le 
cadre d’un jeu de cartes portant sur l’éla-
boration de différents bouquets d’énergie 
pour parvenir aux objectifs du TEPOS. 
Des séminaires thématiques ont égale-
ment été proposés pour « faire monter 
les élus en compétences ».
Concernant le contrat de réciprocité 
entre Brest Métropole et le Pays du 
centre Ouest Bretagne, le comité de 
pilotage initialement constitué a été 
transformé par la suite en conférence 
inter-territoriale, afin de faire dialoguer 
les actions du contrat et la réflexion plus 
large menée sur l’aménagement du terri-
toire, notamment dans le cadre du Srad-
det. L’instance est constituée de trois 
représentants élus de chaque territoire et 
d’un représentant de chaque conseil de 
développement. Elle valide les objectifs, 
l’avancement des travaux et fait remon-
ter les décisions soumises aux organes 
délibérants de chaque territoire. Un sys-
tème de représentants territoriaux est 
également envisagé pour poursuivre la 
démarche de coopération bordelaise 
avec les EPCI girondines.

Enfin, il s’agit également de construire 
des dynamiques de financement spé-
cifiques, le budget des collectivités ne 
comportant pas de lignes dédiées à la 
coopération. Les dispositifs tels que 
TEPOS, correspondant à 100 000 € de 
subvention sur trois ans pour la première 
génération et à 80 000 sur trois ans pour 
la seconde, ou TEPCV, associés à une 
enveloppe minimale de 500 000 euros, 
sont considérés comme des outils utiles 
pour amorcer la démarche, apportant un 
effet « booster ». Selon les acteurs inter-
rogés, il appartient par la suite aux terri-
toires de « rester en veille » sur les ap-
pels à projets, voire de savoir « tordre les 
dispositifs pour avoir une ligne incitant à 
la coopération », avec plus ou moins de 
facilité. Selon Saint-Etienne Métropole : 
« quand on n’est pas purement dans 
les compétences du Parc (typiquement 
des enjeux économie, habitat), il faut se 
tourner vers les communautés de com-
munes, qui parfois ont leur budget déjà 
bouclé… ». Le retour d’expérience de 
Brest Métropole sur le contrat de réci-
procité ville-campagne est également en 
demi-teinte : « Les CCVC ne sont pas 
vraiment des contrats, ce sont plus des 
accords, qui n’offrent pas de visibilité 
financière au-delà de l’enveloppe initiale 
de 20 000 euros de départ ». 

Cette situation a conduit la Métropole 
brestoise à se saisir d’un appel à projet 
Interreg Nord-Ouest pour sécuriser cer-
taines de ces actions. Les financements 
ainsi attribués ont permis à l’Agence 
locale de l’énergie du Centre Ouest Bre-
tagne (Alecob) de renforcer son ingénie-
rie sur l’énergie, au service des projets 
portés par la coopération. Quant à Bor-
deaux Métropole, c’est le Pacte métro-
politain innovation Etat/Métropole qui 
a apporté un financement de 800 000 
euros au bénéfice du Scot SYSDAU, une 
somme qui a pu être investie pour des 
études dans le champ de l’énergie.
Enfin, la mise en œuvre de l’actuel pacte 
de relance en lien avec les nouveaux 
CPER suscite des espoirs de finance-
ment pour la poursuite des coopérations, 
notamment du côté de Brest métropole : 
« Je suis attentif à ce que l’Etat va mettre 
dans les nouveaux CPER, dans lesquels 
un axe de coopération ville-campagne a 
été affirmé ».
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4 Les besoins exprimés  
et les démarches engagées  
par les territoires  

Les territoires ont été interrogés sur trois 
ensembles de thématiques :
- la connaissance des gisements EnR et 

la capacité à atteindre les objectifs de 
production ;

- l’existence de coopération en matière 
d’EnR ; 

- les besoins en matière de coopération.

Afin d’avoir de premiers éléments sur les 
dynamiques en matière de coopération, 
mais aussi sur les besoins exprimés par 
les territoires de l’Amelyse, une enquête3 
auprès des PCAET et des TEPOS a été 
réalisée. Les éléments recueillis n’ont 
pas vocation à être exhaustifs mais per-
mettent de donner une première vision 
sur les potentiels de développement de 
coopérations.

3. Neuf territoires ont répondu à l’enquête : Vienne 
Condrieu Agglomération, Communauté de com-
munes de l’Est lyonnais, Communauté de communes 
Côtière à Montluel, Métropole de Lyon, Communauté 
d’agglomération de l’Ouest rhodanien, Syndicat de 
l’Ouest lyonnais, Communauté de communes Plaine 
de l’Ain, Communauté de communes de Miribel et du 
Plateau, La Veyle Communauté de communes.
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4.1 Connaissance des 
gisements EnR et capacité  
à atteindre les objectifs  
de production
La quasi-totalité des territoires interrogés 
connait bien le potentiel de production 
d’énergie de leur territoire. Seule une 
collectivité précise qu’en raison du lan-
cement récent de leur politique énergie-
climat, leur connaissance est incomplète. 
Les démarches de diagnostic deman-
dées dans le cadre des Plans Climat ou 
des Schémas directeurs des énergies 
intègrent des études de gisements. Les 
ressources informationnelles sont en 
revanche très différentes d’un territoire 
à l’autre en fonction de la nature des 
ressources présentes sur le territoire et 
des moyens d’investigations disponibles 
dans les collectivités. Les données de 
potentiel d’énergie mises à disposition 
par l’ORCAE permettent d’avoir une 
vision exhaustive mais n’intègrent pas 
certaines spécificités locales. Certaines 
collectivités ont fait le choix d’affiner ces 
connaissances. Ainsi, La Veyle Commu-
nauté de communes a réalisé une ap-
proche spécifique concernant le potentiel 
de production de la source d’eau chaude 
de Saint-Genis sur Menthon.

Peu de collectivités pensent atteindre les 
objectifs de production escomptés. La 
Communauté de communes de Miribel et 
du Plateau pense atteindre les objectifs 
sur la filière photovoltaïque s’ils arrivent à 
déployer l’ensemble des actions prévues 
dans le cadre du PCAET. En revanche, 
elle ne pense pas atteindre les objectifs 
sur les autres filières énergétiques en 
raison du faible potentiel de production 
présent sur son territoire. La Métropole 
de Lyon a prévu de doubler la production 
d’énergie à horizon 2030, ce qui lui per-
mettra de couvrir 17% de sa consomma-
tion (si la consommation baisse de 20% 
dans le même temps). Cela ne permet 
pas d’atteindre les objectifs nationaux 
(32% de la consommation couverte par 
la production en EnR locale).
Certaines collectivités mettent en avant 
qu’elles ne pourront pas atteindre les 
objectifs en raison de l’effort trop impor-
tant à fournir pour atteindre les objectifs 
(Communauté de communes Plaine de 
l’Ain) ou en raison du manque de res-
sources humaines nécessaires pour 
mettre en œuvre les actions (Syndicat de 
l’Ouest l yonnais).
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Les Communauté de communes Cô-
tière à Montluel et La Veyle Commu-
nauté de communes sont associées à 
la démarche de création de la Société 
d’économie mixte Les énergie de l’Ain 
(SEM LEA). Celle-ci regroupe le syndicat 
d’électrification de l’Ain (SIAE), les EPCI 
et le Département. Sa création vise à mu-
tualiser les moyens, les expertises et les 
financements publics et privés dans le 
département. Ses activités, surtout pour 
l’année 2021, se concentreront principa-
lement sur les centrales photovoltaïques, 
les usines de méthanisation, les bornes 
de recharges de voitures électriques et 
l’éclairage public. Cet organisme aura 
donc vocation à créer les conditions de 
la mise en place de projets mutualisés à 
l’échelle intercommunautaire.

4.2 Les coopérations engagées 
par les territoires en matière 
d’énergie renouvelable
Quatre collectivités enquêtées sont 
engagées ou s’engagent dans des dé-
marches de coopération pour la mise en 
place d’actions de production d’énergie.
La Métropole de Lyon s’est engagée dans 
plusieurs champs de coopération dans le 
cadre du Schéma de développement des 
énergies (zoom spécifique dans le cha-
pitre suivant). La réflexion initiale a porté 
sur l’alimentation en bois des réseaux 
de chaleur avec l’ambition de préserver 
la ressource de façon durable. La Métro-
pole de Lyon a ainsi été membre fonda-
teur de l’association Sylv’Acctes, asso-
ciation qui vise à une gestion forestière 
vertueuse en Auvergne-Rhône-Alpes.
La Communauté d’agglomération de 
l’Ouest rhodanien mène des actions de 
coopération avec d’autres EPCI voisins, 
notamment en matière de mutualisation 
des moyens humains. Aussi, un service 
mutualisé avec les communes de l’EPCI 
sur la matière de maîtrise de l’énergie et 
le développement des énergies renou-
velables a été créé. A l’origine de ces 
coopérations, ce sont des échanges fré-
quents entre collectivités qui ont permis 
de mettre en évidence des difficultés et 
besoins communs et identifier des ac-
tions mutualisables. 
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4.3 Les besoins exprimés  
en matière de coopération
Les besoins de coopération exprimés 
dans le cadre de cette enquête portent 
essentiellement sur des aspects de mu-
tualisation et d’expertise.
En effet, au regard des difficultés à faire 
émerger les actions en matière d’énergie 
renouvelable, les territoires expriment 
des besoins en matière de mutualisation 
d’ingénierie pour réaliser des actions de 
sensibilisation et d’accompagnement des 
projets. La mutualisation de ressources 
financières est aussi évoquée. 
Plusieurs territoires mettent en avant des 
besoins en matière d’expertise technique 
(réglementation, technologies dispo-
nibles) sur différents sujets (règlements 
d’urbanisme, adaptation au changement 
climatique, accompagnement des réno-
vations thermiques, …).
Les échelles de coopérations identifiées 
par les territoires sont essentiellement 
le département et l’Amelyse. Cepen-
dant, ces échelles seront certainement à 
adapter en fonction des enjeux propres 
à chaque filière de production d’énergie 
(Métropole de Lyon).
Les échanges réguliers entre territoires 
sont identifiés par les répondants comme 
nécessaires pour permettre d’enclencher 
des actions de mutualisation ou de coo-
pération. 
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Ainsi, la Métropole de Lyon reste bien 
en dessous des objectifs nationaux en 
présentant des actions réalistes et réa-
lisables. Même en « poussant les cur-
seurs » au maximum, la Métropole ne 
peut seule être en capacité d’atteindre 
l’objectif de 32% d’EnR dans son mix 
énergétique. 

• 2° constat : l’atteinte de l’objectif de 7% 
va demander des interactions inter-ter-
ritoriales fortes. La Métropole reste dé-
pendante des autres territoires sur cer-
taines filières, notamment concernant 
la filière bois. La coopération inter-ter-
ritoriale constitue donc un enjeu incon-
tournable pour la Métropole de Lyon. 

L’action 120 du SDE vise à créer des 
partenariats pour développer des filières 
de production avec les territoires limi-
trophes. La question de l’échelle géogra-
phique s’est d’ailleurs posée dans cette 
réflexion : une ou plusieurs échelles, une 
échelle pour chaque filière, par enjeu, … 
Une autre question importante se pose : 
l’articulation entre les considérations 
techniques et politiques. Par exemple, 
initier des investissements en dehors de 
son territoire demeure difficile à justifier 
auprès de l’exécutif. Se pose également 
la difficulté de créer des coopérations 
entre territoires dont les équilibres poli-
tiques sont différents.
Il semble nécessaire, pour initier ces 
coopérations, de dépasser la question 
de l’énergie et de la mettre en regard 
d’autres enjeux tels que la mobilité, le 
développement économique, …
Jean-Marc Valentin précise que le nou-
vel exécutif souhaite lancer ce « chan-
tier » de la coopération inter-territoriale à 
toutes les échelles et mobiliser toutes les 
instances au profit de tout le système ter-
ritorial. Il précise d’ailleurs préférer parler 
« d’inter-relation » plutôt que « d’interdé-
pendance ».

4.4 Témoignages de territoires 
urbains et ruraux
4.4.1 Métropole de Lyon  
(intervention de P. Gabillet) 
La Métropole de Lyon a concentré ses 
efforts, ces dernières années, sur l’éla-
boration du SDE qui vient alimenter le 
PCAET, les deux documents ayant été 
adoptés en 2019. Bien portés politique-
ment, ils constituent le socle de la stra-
tégie énergétique et climatique de la 
Métropole.
La question de la sobriété est plus com-
plexe à appréhender que celle de la pro-
duction d’EnR dans les démarches inter-
territoriales.
Deux constats préalables sont à consi-
dérer :
• 1° constat : la production d’EnR repré-

sente 7% de la production totale. Si 
l’on baisse de 20% la consommation 
énergétique d’ici 2030, la part des EnR 
est fixée à 17% avec une part impor-
tante couverte par le bois-énergie. 
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4.4.2 Saint Etienne Métropole  
(intervention de L. Jouve)
La démarche de coopération avec le 
PNR du Pilat a été initiée en 2015, avec 
l’appui de la Région AURA, avec la vo-
lonté de proposer un projet de territoire 
axé sur l’énergie. Sans la mutualisation 
des gisements d’EnR et des économies 
d’énergies, l’objectif du TEPOS à horizon 
de 2050 ne serait pas atteignable. En 
termes de production d’EnR, les ordres 
de grandeur sont équivalents à ceux de 
la Métropole de Lyon, donc loin de cou-
vrir tous leurs besoins.
Une cellule technique TEPOS a été mise 
en place regroupant tous les chargés de 
missions énergie/climat et mobilité de 
Saint-Etienne Métropole, du PNR et des 
Communautés de communes membres 
du PNR (Monts du Pilat et Pilat Rhoda-
nien). Cette cellule se réunit mensuelle-
ment et se fixe pour objectif de mutuali-
ser au maximum les moyens, notamment 
pour répondre à des appels à projet. Au 
niveau politique, des séminaires bian-
nuels sont organisés pour créer de l’in-
terconnaissance et connaître les enjeux 
réciproques des territoires. Des visites de 
sites peuvent être organisées. Il doit ainsi 
se dégager une vision commune du TE-
POS. Un séminaire spécifique TEPOS a 
également été organisé avec l’animation 
du jeu « Destination TEPOS » pour com-
prendre les impacts, tant financiers que 
paysagers. Il en est ressorti la nécessité 
d’exploiter tout le gisement potentiel.

Les équipes techniques mutualisent 
leurs moyens sur plusieurs sujets.
• Le fond chaleur territorial signé avec 

l’Ademe (2 techniciens dédiés) et 
une soixantaine de projets EnR ont 
pu émerger. Sur le seul périmètre de 
Saint-Etienne Métropole, ce nombre 
de projets n’aurait pas pu être atteint 
sans cette coopération. 

• La solarisation photovoltaïque du patri-
moine public (150 bâtiments publics) 
surtout développée sur le territoire de 
la Métropole.

• La création d’une mission « Mobilité » 
mutualisée composée de deux char-
gés de mission, qui conduit plusieurs 
actions dont le développement de l’au-
topartage. Ces actions se développent 
mieux en centre-ville. L’objectif est de 
prouver que des actions sont possibles 
et pertinentes en milieu rural. 
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En termes de sobriété, le territoire pré-
sente des enjeux de réduction des 
consommations des secteurs résiden-
tiels, industriels et des transports. Moins 
de 10% des consommations sont cou-
vertes par les EnR (99% provenant du 
bois-énergie). 
Le territoire manque aujourd’hui de 
moyens tant humains que financiers. 
Pour atteindre les objectifs, il est néces-
saire d’augmenter la taille des projets. Le 
SDE sert de document d’échanges avec 
les services de l’Etat pour permettre 
l’agrandissement des projets de parcs 
photovoltaïques. 
Le territoire n’a pas initié de contrat de ré-
ciprocité mais participe à un programme 
Leader qui incite à développer la coopé-
ration inter-territoriale même si celle-ci 
n’est pas opérationnelle aujourd’hui (plu-
tôt de l’échange d’expériences – visites 
de terrain, …). De plus en plus d’initia-
tives se développent à l’échelle du dépar-
tement du Rhône depuis cinq ans envi-
ron avec des dispositifs financiers qui 
incitent au regroupement des territoires. 
Ces dispositifs incitent à la mutualisation 
et s’avèrent efficaces pour l’accompa-
gnement des particuliers. L’Alte69 consti-
tue un appui incontournable et une base 
« humaine » essentielle pour mutualiser 
les moyens humains et mettre en œuvre 
les actions. Des coopérations avec les 
communes se développent pour la réno-
vation du patrimoine public. 
Le premier parc éolien du Rhône est 
en construction, le potentiel restant est 
situé en limite avec les territoires voisins 
et va donc nécessiter de construire une 
approche commune, notamment dans la 
négociation avec les opérateurs privés.

4.4.3 Beaujolais Vert  
(intervention de S. Moncorgé) 
Un SDE est en cours d’élaboration et a 
permis aux élus de prendre conscience 
des enjeux et des efforts qu’il va falloir 
réaliser pour atteindre leurs objectifs.
La question centrale porte aujourd’hui 
principalement sur le portage des projets, 
notamment le portage financier.
Le territoire est engagé depuis une 
dizaine d’années dans la transition 
énergétique (TEPOS, PCAET, …). La 
dernière « brique » est le SDE avec une 
volonté de localiser au maximum les 
projets de développement des EnR pour 
lever les freins technico-économiques et 
ceux liés aux documents d’urbanisme. 
Le territoire possède d’importants 
potentiels de développement des EnR, 
notamment le potentiel photovoltaïque et 
éolien ; mais aussi les EnR thermiques 
avec le solaire thermique, le bois et la 
méthanisation agricole. 
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Aujourd’hui se pose la question de la 
création d’un opérateur territorial, une 
SEM étant envisagée ; ou de s’appuyer 
sur une SEM existante pour porter les 
projets de grande envergure que la col-
lectivité n’a pas les capacités de porter 
sous maitrise d’ouvrage de la Com-
munauté d’agglomération  de l’Ouest 
rhodanien (COR). Cette SEM peut éga-
lement constituer une réelle instance 
d’échanges. La question se pose de 
l’association des opérateurs privés aux 
projets d’initiative publique, ceux-ci res-
tant dans leur logique de marché et non 
de développement territorial.
Des décisions prises par d’autres terri-
toires comme la Métropole de Lyon ont 
des incidences directes sur la COR, posi-
tivement ou négativement, comme l’inter-
diction des véhicules diesel par exemple. 
Des temps d’échanges avec les autres 
territoires seraient constructifs, dans le 
cadre des instances existantes (départe-
mentales ou régionales). 
La COR exprime le besoin de bénéficier 
d’une plus grande expertise (question 
des réseaux gérés par le Syndicat dépar-
temental d’énergies du Rhône (SYDER) 
dans le cadre d’une concession), notam-
ment en termes de partage de métho-
dologie : articulation avec l’économie, 
l’habitat, …
Le COR s’interroge enfin sur la réutilisa-
tion des recettes générées par les filières 
EnR pour financer les actions de sobriété 
énergétique, notamment la rénovation du 
parc privé et les services publics. Ceci 
pourrait d’ailleurs faire l’objet d’un axe 
de travail dans le cadre d’un contrat de 
réciprocité.
Si la COR dispose « mathématiquement 
» des ressources naturelles et humaines 
pour tenir ses objectifs à 2050, il faut une 
organisation plus efficace en termes de 
portage, d’ingénierie et de moyens hu-
mains et financiers pour les atteindre. 



38 Transition énergétique et énergies renouvelables

5 Perspectives et pistes de travail

• Localiser et cartographier les initia-
tives : pour mettre en avant les effets 
d’échelle.  Changer d’échelle permet la 
prise de recul et évite de se focaliser 
sur certains « isolats ». Construire des 
cartographies à différentes échelles 
permet de partager une vision plus 
juste et équitable des territoires. 

• Objectiver et quantifier les constats 
; et poser des éléments tangibles de 
dialogue entre les territoires sur la 
base de diagnostics partagés : cela né-
cessite de partager les données entre 
services, d’initier de la transversalité et 
de la compréhension mutuelle et donc 
d’instaurer le dialogue technique avec 
toutes les parties prenantes, d’initier 
des ententes et comprendre les préro-
gatives de chacun, les sources de blo-
cage. Cela peut également être source 
d’inspiration. Partager des données 
nécessite aussi de sortir des enceintes 
des services techniques et d’aller à 
la rencontre d’autres acteurs comme 
les entreprises, les associations, … et 
d’inscrire la coopération dans du long 
terme (plus grande résistance aux ins-
tabilités politiques).

Partager le diagnostic commun, les 
constats, permet d’objectiver l’action 
publique et de redonner au politique son 
rôle et conforte sa fonction de décideur 
(faire stratégie, assumer des choix). 
Faire de l’ingénierie en amont restaure 
donc la légitimité des élus. 

Intervention de M. Degrémont, 
chercheure associée à Sciences Po,  
ex-cheffe de projet transition 
écologique/France Stratégie
Une intervention qu’il faut lire comme un 
« rapport d’étonnement » selon l’oratrice 
et dans une mise en perspective des 
enjeux nationaux. Plusieurs points de 
convergence ont émergé des échanges :
• Un besoin de souplesse bien qu’un 

cadrage national soit nécessaire : les 
expériences présentées montrent bien 
le besoin de développer des coopé-
rations « souples » en raison de la 
variabilité des réalités territoriales 
(intercommunalités, Scot, inter-Scot, 
Pôle Métropolitain) et de la « palette » 
des outils à disposition des collectivi-
tés. Garder cette souplesse est donc 
important car les modalités de coopé-
ration dépendent des thématiques, des 
réalités territoriales, des relations entre 
institutions. Il n’existe plus un niveau 
de gouvernance privilégié.

• Un besoin de maturation : préalable 
des thématiques et contenus avant 
d’initier tout projet. 

• Aller vers des initiatives ad’hoc : tra-
vailler à partir de projets pour faire « 
tâche d’huile » et identifier les centres 
d’intérêt des élus et des citoyens, ce 
qui « fait résonnance ».

• La transition écologique comme 
vecteur de qualité de vie : il est pré-
férable d’aborder la transition écolo-
gique au prisme de la qualité de vie 
des citoyens et de montrer comment 
cela peut les aider à sortir de certaines 
dépendances, leur faciliter le quotidien 
(débloquer des situations de mobilité 
par exemple) et donner ainsi plus de 
sens aux politiques publiques. C’est à 
partir de ces points clé, de ces « ac-
croches », que se construit le projet de 
territoire.
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Au chapitre de questions se pose celles 
de :
• La légitimité de l’action publique en 

faveur de la transition énergétique et 
des actions qui ne sont pas toujours 
bien « situées » par les citoyens. La 
complexité des institutions est un frein 
à la compréhension mais également 
la redevabilité politique (comment jus-
tifier à partir d’indicateurs de l’atteinte 
des objectifs). La responsabilité et la 
« chaine » de l’action publique doit 
être clarifiée auprès des citoyens. 
C’est grâce à cette compréhension de 
l’action publique que le citoyen pourra 
s’emparer des enjeux et être contributif 
au débat public et à la mise en œuvre 
des actions. Le cadre national doit en 
tout cas inciter à cela.

• L’équité des territoires au regard de 
leurs états d’avancement, des gise-
ments exploitables, ….  Le soutien 
au niveau national est nécessaire et 
doit tenir compte des réalités propres 
à chaque territoire. Le cas des appels 
à projets est à ce titre symptomatique 
de cette inégalité car ils ont tendance à 
soutenir les territoires « déjà prêts » et 
non ceux qui en ont le plus besoin. De 
plus, les appels à projets ont leur dyna-
mique propre, souvent différentes de 
celles des territoires (manque d’adé-
quation avec la maturation des collec-
tivités locale).

• La gouvernance citoyenne : la socié-
té civique a besoin de visibilité vis-à-vis 
de l’action publique. Prendre des déci-
sions dans des instances politiques 
non directement électives (comme le 
Scot, l’InterScot ou le Pôle Métropoli-
tain) alors que celles-ci vont avoir un 
impact sur leur vie quotidienne peut 
être mal perçu et incompris. Ces ins-
titutions supra territoriales ont un réel 
besoin de légitimité auprès des ci-
toyens. 
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